D E M.  P.  F.  A U B R Y, 


AVIS 


Co.se 

FP-C 


membre 


DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION 
POUR  LA  DIVISION  DU  ROYAUME, 
SUR  LES  ALTERNATS; 


la  divifion  du  Royaume  ^ & ceux  formant  le  Comité 
d’ Emplacement^  ajfemblés le  19  Mal  jyc)  i ^pour  , en 
exécution  du  Décret  de  VJ ffemblée  Nationale  ^ délibérer 

fur  les  alternats,  ont  penfé  que  l’Avis  de  M.  Aubry 
JDubochet , contenant  des  vues  utiles  dont  la  propqfition 
ne  peut  etre  faite  dans  ce  moment  , ■ demeureroit 
dépofe  au  Comit  é , & ferait  imprimé. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


iMPRIMi  PAR  ORDRE  DE  l’AsSEMBLÉE  NaTIONALE. 
Les  CommiJJaires^adj oints  au  Comité  de  Confiitution  pour 
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Nota  : Le  but  du  nouvel  ordre  de  comhhtaifon  que  jepro^ 
j)ofe  étant  de  déterminer  d'aune  maniéré  pojhive  les  rélations 
du  Peuple  avec  fes  principaux  délégués , Z"’ Affemblée  Natio- 
nale & le  Roi  5 ce  double  objet  fera  rempli  ^ fi  je  fais  une 
jufie  application  du  principe. 

Les  relations  du  Peuple  avec  le  corps  légijîatif  tiennent 
effentiellement  à la  Conftitutïon  , ne  peuvent  tenir  qu^à 
elle  : tous fes  rapports  ne  doivent  fe  diriger  que  vers  ce  centre 
d* unité  qui  tenant  en  main  la  balance  des  pouvoirs  ^ en  a , 
par  cela  même  , marqué  les  véritables  lignes  de  démarcation. 

Mais  il  n en  efipas  de  même  des  relations  du  Peuple  avec 
h Roi  y où  tout  doit  être  circonferity  & confidéjé  par  con* 
féquent  comme  purement  réglementaire.  Or  ^ un  des  prêche ux 
avantages  de  cet  ordre  de  combinaifon  des  Difiricls  & Dé- 
partemens  , relativement  aux  alternats  que  je  propofe  y c efi 
de  ne  point  déranger  ces  limites  , que  j* appellerai  materielles^ 
des  Départemens  y dans  les  relations  àdminijîratives  avec 
les  a gens  du  pouvoir  exécutif fuprême  , car  ces  limites  dans 
monfyflême  continuent  de  circonferire  les  évêchés  ; réten- 
due des  recettes  des  contributions  y les  différentes  armées  y la 
furveillance  hiérarchique  de  la  gendarmerie  nationale  i en 
un  mot  y tous  les  étabhffemens  fans  lefquels  la  refporfdhi- 
lité  ne  repoferoit  fur  rien  ^ & deviendroit  tout- àf ait  illu foire. 
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AVIS 

DE  M.  P.  F.  AUBRY, 

» 

MEMBRE 

DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTIOJST 
POUR  LA  DIVISION  DU  ROYAUME. 
SUR  LES  ALTERNATS. 


V 

I 

Messieurs, 

L'Aflemblée  Nationale  a renvoyé  à fes  comités  de 
conftitution  pour  la  diviflon  du  Royaume,  & d'empla- 
cement, l’examen  de  la  queftion  des  alternats  î mais  elle 
avoir  précédemment  décrété  qu'il  lui  feroit  préfenté  un 
mode  indicatif  pour  les  adminiftrés , de  lui  faire  coi> 
noître  comment  ils  émettroient  leursvœux  fur  les  grands 
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incon  v'cnîens  rcrultansxi  unedivificKi  de  territoire  c^uc 
des  préjugés  des  intérêts  particuliers  ont  arrêtée. 

Ces  depx  queftions  étant  .inféparables  Tune,  de 
raiirre  , je*  penfe  que  les  comités  doivent  les  pré- 
Tenter  à 1 AlTèinblce,  afin  de  la  mettre  en  ^tat  de  pro- 
noncer définitivement. fur  Tune  &■  Tantre. 

Ces  queftions  feroient  un  problème  impoffible  à 
réfoudre,  fi  fe  bornant  aux  limites' matérielles  (paflez- 
moi  le  terme  ) que  TAftemblée  a données  à Tes  dé-^ 
partemens , diftrids  municipalités',  elle  s etoit  con- 
tentée de  reformer  telles  ou  telles  parties  fur  lefqnelles 
il  y auroit  de  vives  dc  meme  de  juftes  réclamations  : ce 
n eft  la  , Mefîîeurs  , ni  le  point  de  la  qiieftion  , 
ni  le  moyen  d’en  fortir.  Le  véritable  point  de  la 
qneftion  eft  de  favoir  fi  cette  limite  que  TAftemblée 
a tracée  pour  borner  les  départemens  de  diftrids , 
eft  de  foi  conftitutionnelle , ou  feulement  réglemen- 
taire ; fi  ces  limites  , même  quand  il  s’agira  d’af- 
fembler  les  citoyens  pour  des  éledions  d un  intérêt 
général , doivent  circonferire  le  vœu  de  ces  citoyens^ 
c’eft- à-dire,  ne  Ie4  point  faire  communiquer  avec 
leurs  voifins  , comme  cela  doit  être  quand  iT  ne 
s'agit  que  d’intérêt  particulier  à tel  diftrid',  dépar- 
tement de  municipalité. 

Sous  ce  double  point  de  vue,  Meftieurs,  la  qOef- 
tion  n’a  jamais  été  préfentée  ; de  c eft  aux  conféquence^ 
qui  en  réfiiltent  que  fe  rapporte  la  foiution  impor- 
tante de  la  queftion  des  alternats. 

loue  ce  qui  tient  à l’intérêt  général  eft  véritable-: 
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ment  conftîtutionncl  ; ce  qui  tient  à rintérct  parti- 
CLilicr  , ne  peut  erre  que  reglementaire. 

11  eft  de  l’intérêt  général  que  tous  les  citoyens 
Ibient  traités  avec  égalité  : les  alternats  n ont  été 
établis  que  pour  la  conferver  ; on  ne  pourroic  donc 
les  fupprimer  fans  détruire  cette  égalité:  des  lors  leur 
fupprelfion  léroic  inconilitutionnelle.  Cependant  ils 
préfentent  tant  d’inconvéniens  que  , fi  la  divifioii 
arrêtée  n’étoit  fufceptible  d’aucun  changement , les 
habitans  des  villes  Sc  des  campagnes  qui  les  envi- 
ronnent feroient  forcés  de  renoncer  à toute  réclama- 
tion à cet  égard , puifqifil  eft  de  principe  éternel 
que  ce  qui  eft  utile  au  plus  grand  nombre  Sc  confti- 
tue  la  loi,  fade  taire  la  minorité  : mais  nous  nen 
fommes  pas  réduits  à cette  malheureufe  pofition.  11 
eft'  poftible  de  fatisfaire  tous  les  adminiftrés , en  ceC* 
fant  de  confondre,  comme  on  Ta  fait  jufqu’à  préfent 
ce  qui  n’eft  vraiment  que  rcgiémentaire , avec  ce  qui 
eft  eflèntiellement  conftitutionncL 

L'Aflemblée  Nationale  a décrété  qu"il  y auroit  des 
départemens , des  diftrids  &c  des  municipalités  en 
France , ôc  que  le  territoire  feroit  divifé  de  manière 
que  les  citoyens  puffent  fe  réunir  pour  l’exercice  de 
tous  leurs  droits. 

Ces  droits  font  de  deux  efpèces  : les  uns  font  com- 
muns à chaque  individu , à une  aftbciation  de  paroilfe  , 
de  canton  , de  diftriâ:  êz  de  département  ou  évêché  ; 
les  autres  font  communs  à toute  la  fociécé  , & fe  rap- 
portent diredement  à fon  centre  d'unité , à TAftemblée 
Nationale. 
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Le  premier  de  ces  droits  cft  naturellement  circonf- 
crit , 6c  ne  peut  s’exercer  au-delà  des  limites  marquées  ; 
mais  le  fécond  ne  doit  connoître  aucune  limite  ; tout 
doit  fe  confondre  ou  fe  communiquer  fans  celTe  , tour- 
joursde  proche  en  proche,  & de  façon  qu’une  opinion, 
qu’une  volonté  qui  efl:  dans  le  cas  d’intereffer  véri- 
tablement la  fociété , puilTe  être  prife  en  même  temps, 
d’un  bout  à l’autre  de  l’empire  , en  confidération  ; 
6c  k cette  efpèce  de  droits  tiennent  6c  doivent  tenir  les 
affemblées  primaires,  à Tcfîbr , par  le  peuple,  de  fè 
nommer  fes  repréfentans  , fes  adminidrateiirs  6e  fes 
juges  3 même  fes  officiers  de  garde  nationale  , parce 
que  la  garde  nationale  n èd  qu’une,  comme  la  fociété, 
comme  la  monarchie.  Tout  ce  qui  peut  être  contraire 
à l’exécunon  de  cette  efpèce  de  droits , doit  être  re- 
formé*, 6e  Talternat , tel  qu’il  ed  décrété  , ed  de  cette 
nature. 

L’effet  de  l’alternat  ed  d’accorder  à une  portion  des 
habitans  d’un  même  département  , la  faveur  d’avoir 
prèsd’euxle  chef-lieu  de  leur  adminidration;  6e  comme, 
par  l’effet  de  cet  alternat , il  y a toujours  une  partie 
des  adminidrés  qui  en  èd  éloignée  6e  qui  fouffre , 
il  en  réfulte  que  pour  la  fociété  en  général,  l’alternat 
ne  produit  aucun  bien  , il  ne  fait  que  doubler  la  dé- 
penfe  : or  , fous  ce  rapport , toute  la  fociété  fouffre  , 
8e  ralternac  doit  être  aboli.  , 

Mais  ce  n^ed  pas  ce  qu’il  finit  abolir  ; c*ed  cette 
confnfion  qui  règne  entre  l’exercice  des  droits  du 
peuple  quand  il  s’agit  de  l’intérêt  général,  6e  l’exer- 
cice de  fes  droits  quand  il  ne  s’agit  que  de  l’inrérêt 
particulier,  L alternat  tient  à l’intérêt  général  : Une  petit 


donc  être  circonfcric  dans  telles  ou  telles  villes';  U dok 
être  général  &:  commun  à tous  les  chefs  lieux  de  dil^ 
trid  indîltindenicnt  ; &c  c’eil:  ce  que  jufqu’à  préicnc 
perlonne  n’a  propôfé  de  n’a  olé  propofer parce  qu’on 
a cru  la  choie  impoihble  ; mais  il  n’eil  pas  vrai  que 
chaque  diftrid  ne  puidé  pas  en  même  temps  être 
chef  lieu  de  déparremtnt  , comme  il  n'eft  pas  'vraf 
qu’il  y ait  le  moindre  danger  à propofer  un  nôüvèaii 
mode  d’organiiarion  du  territoire  à cet  égard  , des 
qu‘il  convient  à tous , qu’il  eil , de  plus , économique", 
& qu’il  eil  l'îgourcufeinent  conliitutionneL 

Les  Comités  léunis  doivent  fe  difpenfer  de  préfenter 
aucun  développement  à cei  égard  , mais  fe  concenrer 
d’indiquer  une  nouvelle  organifation  des  departemens 
&c  municipalités  , d’autant  plus  convenable  dans  la 
circunilancc  prélente  , qu’il  ne  doivent  pas  propofer  de 
la  décréter  , mais  feulement  , la  préfenter  comme  ce 
mode  indicatif  pour  les  adminiilrés  de  faire  coiinokreà 
l’Airemblée  comment  iis  émettront  leurs  vœux  fur  les 
grands  inconvéniens  rcfultans  de  la  divifion  qu’elle  a 
décrétée  & contre  laquelle  il  y a une  foule  de  réclama- 
tions qu’il  n’cfl:  poffible  de  faire  ceiTer  qu’en  propofanc 
à tous  les  citoyens  réunis  en  corps  de  commune  ou 
municipalités,  un  moyen  de  manifefter  leur  opinion  à 
cet  éirard. 

O 

Ce  moyen  eil  fimpîe, puifqu’il  fe  réduit  à demander 
à' chaque  commune  fon  vœu  l'ur  fon  chef- lieu  de 
canton  , de  diftrid  de  de  département  , Sc  dans  le 
cas  où  Ce  vœu  ne  pourroit  être  accueilli , quel  efl  le 
lieu  qu’elle  choifit  de  préférence. 

Ce 'vœu  une  fois  manifeflé  d’une  manière  pofitivCp 
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il  ne  reliera  plus,  Meffieurs , qu*à  déterminer  d’abord 
quels  Ibnt  véritablement  ces  chefs-lieux  5 le  choix 
fera  facile  à faire  , pnifqiron  n’aura  à confulter  pour 
cela  que  le  vœu  du  plus  grand  nombre , 6c  enfuice, 
' quel  fera  ce  mode  d organifacion  entre  les  membres  de 
Gcs  allbciadons  particulières. 

A cet  égard,  je  penfe  que  ce  que  rAlîemblée  a établi 
relativement  à l’ordre  judiciaire, elle  doit  rétablir  pour 
Tordre  adininiftratif;  c’eft -à~dire  , que  chaque  diilridl 
doit  être  alternativement  Sc  perpétuellement  le  dépar- 
cernent  de  fix  à (èpr  didrids  veifins , comme  ces  fix  à fept 
didrids  font  & doivent  être  eux- mêmes  chefs-lieux  de 
Ton  département  j d’où  il  rcfulce  ncccdlii rement  que  Toa 
gagne  les  frais  de  l’établiiïemenc  des  quatre-vingt  trois 
diredoires  de  département , cornme  on  gagnera  éga- 
lement les  frais  de  plus  de  trois  cents  diredoires  de 
didrid  , attendu  qifen  riiunicipalifant  chaque  chef  lieu 
de  canton , fuit  de  la  manière  que  M.  Démeunier , au 
nom  du  Comité  de  Conditution,  vient  de  le  propofer, 
foie  de  tout  autre  , Sc:  en  accordant  à fes  municipalités 
la  partie  d’adminidration  purement  locale  & de 
détail  qui  leur  convient,  &c  à fes  juges  de  paix  le 
droit  de  porter  un  premier  jugement  fauf  TappcI  ea 
dernier  redore , comme  il  ed  décrété  , à celui  des  fept 
tribunaux  de  didrici  de  ion  redore  , & qui  font 
toujours  les  plus  voifins  , TAiîèmblée  fera  , par 
cette  opération  (impie  , taire  toutes  ces  réclamations  , 
toutes  ces  demandes  de  didrids  5c  d’alternats  , 6c  il 
ne  lui  redera  plus  qu’à  faire  l’application  de  fes  dé- 
crets dans  Técendue  de  ces  nouveaux  didrids  & dé- 
part emens. 
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UAflembléc  a déjà  tellement  fenti , Meffieiirs , l’in- 
convénient  d’avoir  dans  une  même  ville  deux  di- 
reéloires  d’adminiftration  , qu’elle  a réuni  dans  le 
diredoire  du  département  de  Paris  le  diredoire  de 
fon  diRrid.  Pourquoi  ne  feroit-elle  pas  la  même  chofe? 
dz  dans  ce  cas,  que  lui  rcfteroit-il  à faire  ? A déclarer 
que  tout  citoyen  qui  auroit  été  jugé  par  fon  direcr 
toire  de  diltrid  , s’il  étoit  mécontent  , appelleroit  à 
un  des  cinq  ou  fix  diftrids  voifins  faifànt  alors  fonc- 
tion de  département. 

Il  n’ell:  pas,  je  crois,  Meffienrs,  nécelTaire  de  pro- 
pofer  en  ce  moment  quelle  fera  l’organifatioii  des 
diredoires  de  diftrid  & leurs  fondions  i on  conçoit 
que  le  diredoire  de  chaque  diftrid  devra  être  com- 
pofé  de  membres  des  diftrids  voifins  j comme  il  devra 
lui  même  avoir  des  repréfentans  dans  les  diftrids  voifins  ; 
& alors  il  eft  évident  qu’on  ne  peut  rencontrer  aucun 
inconvénientà  accorder  àchaain  de  ces  diftrids  le  droit 
de  s’aftcmbler,  tantôt  en  diredoire  de  diftrid,  &z  tantôt 
en  diredoire  de  département , félon  la  nature  de  la 
queftion  fur  laquelle  ils  auront  à prononcer. 

On  ne  pourra  contefter  qu’une  telle  organifation 
cft  abfolument  dans  l’elprit  de  la  conftitution,  puifqu’il 
exifte  la  plus  parfaite  égalité  entre  tous  les  diftrids. 

Si  l’Aftembléc  accueille  cet  avis  de  fes  Comités  de 
Conftitution  territoriale  de  d’Emplacement , ils  doivent 
demander  que  l’autre  fedhoo  du  Comité  de  Conftitution 
dont  il  eft  adjoint , vis-à-vis  duquel  il  a pu  , peut-être 
fans  fujec,  &c  contre  le  vœu  de  rAiremblce,  former  un 
autre  Comité,  de  dont  il  eût  mieux  valu  fans  doute  qu’il 


nefe  feparât  point  parles  rapports  qui  doivent cxifter en- 
tre Torganifation  du  territoire,  & celle  des  Citoyensquî 
rhabicenc:  leConaité,dis-je,deConftitution  territoriale  - 
6c  celui  d*Em placement,  doivent  demander  que  l’autre 
fedion  du  Comité  de  Conftitution  s*^adjoigne  à eux 
à l’effet  de  concilier  cette  nouvelle  propofition  avec 
les  décrets  antérieurs,  àc  qu’il  foit  en  conféquencc 
préfenté  à l’Aflemblée  Nationale  un  projet  de  décret 
conforme  à ces  difpofitions. 


